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 Commission d’enquête sur l’audiovisuel public :  

fake news et propagande  
 

 

 

Monter en épingle quelques faits isolés et parfois anciens pour les instrumentaliser à 

des fins politiques quitte à les déformer ou à ne les rapporter que partiellement ou 

avec l’approximation la plus désinvolte (jusqu’à travestir les termes de la Constitution 

française) : voilà le bilan désolant que tire le SNME CFDT de son audition par la 

Commission d’enquête portant sur la neutralité, le fonctionnement et le financement 

de l’audiovisuel public. Seul un bref intérêt a été porté par les rares députés présents 

sur la situation des salariés de France Télévisions en fin d’audition. 

 

Quelle ironie de constater que l’argent public qui finance et nourrit la représentation 

nationale soit ainsi utilisé pour se procurer une tribune politique médiatique et une 

campagne de dénigrement du service public de l’audiovisuel ! 

 

Ce spectacle médiatique délétère, manipulateur et prémédité donne une idée de 

la hauteur du mépris et de l’indifférence à l’égard de toutes les personnes qui 

travaillent quotidiennement dans nos entreprises. Il semble n’y avoir aucune limite 

chez certains membres de la représentation nationale dans leur volonté de conquérir 

le pouvoir, allant même avec le plus grand cynisme créer de la souffrance au travail 

dans un service public (de droit privé) employant des milliers de personnes. 

 

Ça suffit ! 

 

Neutralité, fonctionnement, financement ? Le moment est peut-être venu de se 

poser sérieusement cette question concernant cette commission avant qu’elle ne 

fasse des dégâts irréparables.  

 


